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Résumé 

Cet article analyse l’ancrage juridique et institutionnel de l’Autorité de Régulation et de Contrôle des Marchés 
des Substances Minérales Stratégiques (ARECOMS) en République Démocratique du Congo. Créée par Décret en 
application du Code minier révisé de 2018, l’ARECOMS se présente comme un établissement public doté de 
l’autonomie juridique et de prérogatives étendues visant à réguler les marchés des minerais dits critiques. L’étude 
examine successivement les fondements légaux de cette institution, son architecture organisationnelle caractérisée par 
une tension entre autonomie opérationnelle et contrôle étatique, ainsi que ses attributions exorbitantes en matière de 
certification, de traçabilité et de fixation de prix indicatifs. L’article intègre une analyse critique des controverses 
récentes, notamment l’instauration controversée de quotas d’exportation du cobalt, qui illustre les risques de dérive 
vers un contrôle discrétionnaire du marché au détriment d’une régulation transparente. Il identifie également les défis 
majeurs entravant son opérationnalisation effective, notamment les lacunes en expertise, les risques de capture politique 
et les exigences de conformité avec les standards internationaux des autorités de régulations. L’article conclut que la 
réussite de cette innovation institutionnelle dépendra de sa capacité à exercer ses prérogatives dans le strict respect de 
ses missions légales de contrôle du marché, sans empiéter sur les droits légalement acquis des opérateurs du secteur 
qu’elle est censée contrôler. 
Mots-clés : ARECOMS, RDC, Code minier, régulation, substances minérales stratégiques, cobalt, quotas 

d’exportation, gouvernance des ressources, traçabilité 

Abstract  

This article analyzes the legal and institutional framework of the Regulatory and Control Authority for Strategic 
Mineral Markets (ARECOMS) in the Democratic Republic of Congo. Created by Decree in application of the revised 
2018 Mining Code, ARECOMS presents itself as a public institution endowed with legal autonomy and extensive 
prerogatives aimed at regulating the markets of so-called critical minerals. The study successively examines the legal 
foundations of this institution, its organizational architecture characterized by a tension between operational autonomy 
and state control, as well as its exorbitant powers in terms of certification, traceability, and the setting of indicative 
prices. The article includes a critical analysis of recent controversies, particularly the controversial introduction of 
cobalt export quotas, which illustrates the risks of drifting toward discretionary market control at the expense of 
transparent regulation. It also identifies the major challenges hindering its effective operationalization, notably gaps in 
expertise, risks of political capture, and compliance requirements with international standards of regulatory authorities. 
The article concludes that the success of this institutional innovation will depend on its ability to exercise its 
prerogatives in strict compliance with its legal market control missions, without encroaching on the legally acquired 
rights of the operators in the sector it is supposed to oversee. 

Keywords : ARECOMS, DRC, Mining Code, regulation, strategic mineral substances, cobalt, export quotas, resource 
governance, traceability 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC), dotée des ressources minières d’une exceptionnelle 
ampleur– notamment en substances dites « stratégiques » ou « critiques » (cobalt, coltan, germanium, etc.) –
, a entrepris une réforme profonde de sa gouvernance minière en 2018 avec la loi n°18/001 du 09 mars 2018. 
Selon le Professeur Grégoire Bakandeja, les principales innovations apportées par la loi n°18/001 du 09 mars 
2018 portent sur six axes à savoir : « le rôle de l’Etat et des intervenants dans l’administration ou l’application 
du Code minier, la gestion des titres miniers, la gestion du domaine minier, la responsabilité sociale et 
environnementale, la transparence et la bonne gouvernance et le régime fiscal, douanier et de change »1. 

                                      
* E-Mail : georginm@p2gpartners.com et georginmtn@gmail.com  
1 G. BAKANDEJA wa MPUNGU, Droit minier et des hydrocarbures en Afrique Centrale à l’aune de dernières 
réformes. Relance d’un secteur stratégique et développement durable en république démocratique du Congo, Bruxelles, 
Bruilant, 2022, p. 35. 

mailto:georginm@p2gpartners.com
mailto:georginmtn@gmail.com
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En vertu du Code minier révisé, « si la conjoncture économique nationale ou internationale le permet, le 
Premier ministre peut, par décret délibéré en Conseil des ministres, sur avis des ministres sectoriels concernés, déclarer 
certaines substances minérales substances stratégiques»2. 

C’est en application de cette disposition que le Premier ministre déclarera le cobalt comme substances 
stratégiques par son Décret n°18/042 du 24 novembre 2018 déclaration du cobalt, du germanium, et de la 
colombo-tantalite « Coltan » comme substances minérales stratégiques.  

Cette réforme du Code minier a culminé avec la création, par Décret du Premier ministre, de l’Autorité 
de Régulation et de Contrôle des Marchés des Substances Minérales Stratégiques (ARECOMS), institution 
spécialisée dont les bases juridiques ont été posées par la révision du Code minier de 2018. Cet organe sui 
generis incarne la volonté de l’État congolais d’exercer un contrôle renforcé sur des marchés jugés cruciaux 
pour son économie et la stabilité géopolitique mondiale.  

La présente étude adopte une démarche fondée sur une analyse doctrinale et une critique 
institutionnelle. L’analyse doctrinale consiste en un examen systématique des textes applicables — 
Constitution, Code minier révisé de 2018 et décrets portant création et fonctionnement de l’ARECOMS — 
éclairé par la doctrine spécialisée en droit minier, en droit administratif et en théorie de la régulation. 
Parallèlement, une approche critique institutionnelle est mobilisée afin d’évaluer la cohérence entre le cadre 
normatif de l’ARECOMS et ses pratiques effectives, notamment au regard des principes de légalité, de 
sécurité juridique, d’autonomie des établissements publics et de gouvernance des ressources naturelles. 
Cette double perspective permet d’appréhender l’ARECOMS non seulement comme construction juridique, 
mais aussi comme acteur institutionnel inscrit dans un contexte politico-économique spécifique. 

Outre la présente introduction, cette réflexion analyse l’ancrage juridique et institutionnel de 
l’ARECOMS, en examinant ses fondements légaux, son architecture institutionnelle, ses attributions, ainsi 
que les défis et les critiques liés à son opérationnalisation, dont la récente imposition de quotas d’exportation 
du cobalt. 

I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE L’ARECOMS 

La création de l’ARECOMS ne relève pas d’une génération spontanée ; elle s’inscrit dans une évolution 
législative et politique visant à corriger les déséquilibres du régime minier de 2002, suivant un processus 
d’habilitation législative et de mise en œuvre réglementaire. 

1.1. Les lacunes du Code minier de 2002 et l’émergence du concept de régulation 

On peut dire que jusqu'en 2002, le droit minier congolais était largement critiqué pour son caractère 
obsolète par le temps et l’évolution générale de la société3. D'aucuns disent que les différentes législations 
dans ce secteur étaient « marquées »4par ce qu’on a qualifié de « dirigisme étatique marqué par une visée 
utilitariste »5. Les textes, émanant directement de d’un exécutif fort selon les impératifs politiques du 
moment, faisaient souvent peu de cas des réalités techniques et économiques du secteur, illustrant l'adage 
selon lequel « l'économique et le politique sont dans des interactions étroites qui ne sont pas sans effets sur 
la configuration de l'espace public »6. 

La loi n° 007/2002, élaborée dans un contexte post-conflit et sous l’influence des institutions 
financières internationales, visait principalement à attirer les investissements étrangers. Comme le souligne 
un penseur, ce code « a été conçu dans une optique principalement attractive pour les capitaux étrangers, au 
détriment parfois d’une régulation souveraine robuste »7.  

Il faut le dire, le Code minier de 2002 instaurait un régime libéral, déléguant une large part de la 
régulation à l’autorité contractante. Toutefois, ce code fut critiqué pour sa faible prise en compte des enjeux 
de développement local, de transparence et de contrôle spécifique sur les minerais stratégiques. Selon les 
experts, « l’absence d’un régulateur sectoriel indépendant constituait une faille majeure dans l’architecture 
de gouvernance du Code de 2002 »8. Il a été décrié, en outre, comme le fruit de concessions excessives 

                                      
2 Art. 7bis du Code minier 
3 G. BAKANDEJA wa MPUNGU, Op.cit., p.122. 
4 G. SAKATA M. TAWAB, Code minier expliqué. Analyse systématique et croisée avec le Règlement Minier, Louvain-
La-Neuve, Academia, 2022, p.9. 
5 P. KABATSI, Droit minier zaïrois, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 45. 
6 L. SINDJOUN, Sociologie des relations internationales africaines, Paris, Karthala, 2001, p. 78. 
7 M. KAZADI, La réforme du secteur minier en RDC : enjeux et perspectives, Paris, L’Harmattan, 2013, p.78 
8 K. NGOIE et G. TSHIBANGU, Le Code minier de la RDC : bilan et perspectives dix ans après, Lubumbashi, Presses 
Universitaires de Lubumbashi, 2015, p. 112 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     246 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                         www.mesrids.org 

consenties par un gouvernement en position de faiblesse au sortir des conflits des années 1990. Ses 
détracteurs lui ont notamment reproché son caractère trop libéral, « la modicité de la quotité de la 
participation de l’État dans le capital social des sociétés minières »9. 

1.2. La loi n° 18/001 du 09 mars 2018 : habilitation législative à la création d’une autorité de 
régulation 

Contrairement à une idée répandue, la loi n° 18/001 ne crée pas directement l’ARECOMS. Elle en jette 
les bases légales en introduisant plusieurs innovations majeures qui structurent le cadre juridique de la 
future institution. 

Premièrement, elle réaffirme le rôle régulateur de l’État. L’article 8 alinéa 1 du Code minier révisé 
dispose que : « Le rôle principal de l’État est de promouvoir et de réguler le développement du secteur 
minier »10. Cette disposition constitue le fondement politique et juridique justifiant la création d’une autorité 
de régulation spécialisée. 

Deuxièmement, elle institue la catégorie juridique des « substances minérales stratégiques ». 
L’article 7 bis du Code minier (inséré par l’article 17 de la loi n° 18/001) précise que : « si la conjoncture 
économique nationale ou internationale le permet, le Premier ministre peut, par décret délibéré en Conseil 
des ministres, sur avis des ministres sectoriels concernés, déclarer certaines substances minérales substances 
stratégiques. L’accès, la recherche, l’exploitation et la commercialisation des substances stratégiques sont 
régis par des dispositions réglementaires particulières ». 

Troisièmement, elle pose le principe de la transparence et de la traçabilité. L’article 7 ter dispose que 
des mesures particulières seront édictées « en application des normes nationales, régionales et 
internationales en matière de transparence dans l’industrie minière, de traçabilité et de certification des 
substances minérales ». 

C’est l’habilitation du code minier ci-dessus qui constitue le fondement légal direct de la création de 
l’institution. Le législateur, demeurant dans l’esprit de la Constitution, a ainsi opté pour un modèle où le 
principe et les grandes missions sont fixés par la loi, mais la création formelle et l’organisation détaillée sont 
déléguées au pouvoir réglementaire. « Ce mécanisme permet une certaine flexibilité dans la mise en place 
de l’institution, tout en encadrant strictement ses attributions fondamentales par la loi ».11 

1.3. La concrétisation réglementaire : les Décrets n°18/042 du 24 novembre 2018 et n°  19/16 du 
05 novembre 2019 

C’est le Décret n°19/15 du 05 portant sauvegarde des activités relatives aux substances minérales 
stratégiques d’exploitation artisanale qui nomme pour la première fois l’institution.  L’article 6 dudit Décret 
prévoit que : « Il sera créé, par décret du Premier ministre, sous la dénomination « Autorité de Régulation et 
de Contrôle des Marchés des Substances Minérales Stratégiques », un établissement public doté de la 
personnalité juridique et jouissant de l’autonomie administrative et financière. 

L’instrument clé de la mise en œuvre est le Décret n° 19/16 du 05 novembre 2019 portant création, 
organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation et de Contrôle des Marchés de Substances 
Minérales Stratégiques.  

Ce décret exécute l’habilitation de l’article 7bis du Code minier et donne naissance à l’ARECOMS en 
tant que personne morale de droit public. Son article 1er dispose : «Il est créé, sous la dénomination « 
Autorité de Régulation et de Contrôle des Marchés des Substances Minérales Stratégiques », en abrégé « 
ARECOMS », un établissement public à caractère administratif et technique jouissant de la personnalité 
juridique et doté de l’autonomie administrative et financière, placé sous la tutelle du Ministre ayant les 
Mines dans ses attributions. L’ARECOMS est l’organe de régulation et d’assainissement des marchés des 
substances minérales stratégiques ainsi que de l’amélioration du climat des affaires et de l’attractivité 
économique et industrielle dans ce secteur ».  

Ce décret fixe définitivement son organisation interne, les modalités de nomination de ses dirigeants 
et ses procédures de fonctionnement. 

 

                                      
9 Senat de la RDC, Rapport de la commission ad hoc sur révision du code minier, Kinshasa,2015, p.12 
10 Art. 8 du Code minier 
11 P. MATATA, Droit minier congolais : commentaire de la loi n° 18/001 du 09 mars 2018*, Kinshasa, Éditions 
Juridiques Africaines, 2020, p. 215 
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II. L’ARCHITECTURE INSTITUTIONNELLE ET LES DÉRIVES POTENTIELLES : ENTRE 
CONTRÔLE DU MARCHÉ ET INGÉRENCE 

L’architecture de l’ARECOMS reflète une tentative de concilier indépendance opérationnelle et 
redevabilité devant l’État, mais son interprétation des prérogatives peut conduire à des dérives. 

2.1. Les organes de gouvernance 

L’autorité est dirigée par Les structures organiques de l’ARECOMS comprennent un Conseil 
d’Administration, une Direction Générale et un Collègue des Commissaires aux Comptes12. 

Le Conseil d’Administration, organe délibérant, est composé de représentants de plusieurs acteurs 
dont un représentant du ministère de tutelle, un représentant des acteurs privés et un représentant de 
l’Entreprise Générale du Cobalt à côté du Président du Conseil d’Administration et du Directeur Général, 
tous deux nommés par le Président de la République. Cette composition multicolore vise à assurer la 
cohérence des politiques publiques mais soulève des questions. Un expert souligne que « la pluralité des 
tutelles administratives au sein du Conseil peut être source de lenteur décisionnelle ou de conflits d’intérêts, 
compromettant l’autonomie réelle de l’institution »13. 

2.2. Les attributions légales : certification, traçabilité et transparence des prix 

L’ARECOMS dispose de plusieurs prérogatives légales centrées sur la régulation du marché. Nous 
retenons quelques prérogatives synthétisées au regard de sa mission : 

- le monopole de la certification des comptoirs et négociants (art. 7 du Décret).  

- le contrôle des stocks et de la traçabilité contrôle de la production et de l’exportation des substances 
minérales stratégiques (art.4 du Décret) ; 

- le pouvoir de publication de prix indicatifs des substances minérales stratégiques (art. 6). etc. 

Dans le cadre de cette prérogative ; un expert note que « cette prérogative, si elle vise la transparence, 
doit être exercée avec une extrême prudence pour ne pas fausser la concurrence ou être perçue comme une 
fixation autoritaire des prix »14. 

2.3. La controverse des quotas d’exportation de cobalt : un dépassement de mandat ? 

Une critique majeure adressée à l’ARECOMS concerne sa décision d’imposer des quotas 
d’exportation pour le cobalt à un nombre limité de sociétés, au détriment d’autres opérateurs détenteurs de 
droits légaux (titres miniers, agrément pour traitement, permis d’achat etc.).  

Cette pratique, qui n’est pas explicitement prévue par le Code minier ou dans le Règlement comme 
une prérogative de l’ARECOMS, est perçue comme une ingérence excessive dans les mécanismes du marché 
et une violation des droits acquis. Comme l’analyse un auteur, « lorsqu’un régulateur passe de la supervision 
du marché à l’allocation administrative des droits de commercer, il risque de créer des distorsions de 
concurrence et d’instaurer un système de rente »15. 

Cette action semble contredire la mission fondamentale de l’ARECOMS, qui est de contrôler et réguler 
le marché local pour en assurer la transparence et l’intégrité, et non de limiter arbitrairement les droits 
d’exportation des sociétés régulièrement établies. Cette dérive illustre le risque de capture de l’institution 
par des intérêts particuliers ou son utilisation comme un instrument de politique discrétionnaire. 

 

 

 

 

 

 

 

                                      
12 Art.12 du Décret ° 19/16 du 05 novembre 2019 portant création, organisation et fonctionnement de l’Autorité de 
Régulation et de Contrôle des Marchés de Substances Minérales Stratégiques.  
13 F. NKULU, « Autonomie des établissements publics en droit congolais : le cas de l’ARECOMS », Cahiers Africains 
des Sciences Administratives et Financières, vol. 8, n° 2, 2019, p. 110 
14 J. W. KUDITSHINI, Économie politique des ressources minières en RDC, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 162 
15 B. CAMPBELL [dir.], Modes de gouvernance et responsabilité dans le secteur des ressources naturelles, Ottawa, 
Presses de l’Université d’Ottawa, 2017, p. 213 
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III. LES DÉFIS DE L’OPÉRATIONNALISATION ET LA RECHERCHE DE LÉGITIMITÉ 

Malgré un cadre juridique ambitieux, l’ARECOMS fait face à d’importants défis de mise en œuvre et 
de crédibilité. 

Son autonomie financière, censée être assurée par des prélèvements sur les transactions, peine à se 
concrétiser16. J.-C. Mpoyi constate que « l’absence de mécanisme clair et transparent pour la perception des 
redevances qui lui sont affectées mine sa capacité à fonctionner de manière indépendante et objective »17.  

Par ailleurs, les décisions controversées comme les quotas affaiblissent sa légitimité affirmée par la 
loi. Un rapport d’observation sectorielle relève que « des actions perçues comme arbitraires ou opaques 
érodent la confiance des investisseurs et peuvent anéantir les bénéfices attendus d’une régulation 
indépendante »18.  

La définition politique des « substances stratégiques »19 introduit une incertitude. M. Kabeya critique 
cette approche, notant que « la définition trop politique et élastique des substances stratégiques introduit 
une insécurité juridique préjudiciable aux investisseurs »20 .La frontière entre régulation et gestion 
administrative directe du marché, comme le montre l’affaire des quotas, doit être clairement définie pour 
préserver les droits des opérateurs. 

La crédibilité internationale de l’ARECOMS dépend de son alignement sur les normes de diligence 
raisonnable. Un auteur insiste sur ce point : « La crédibilité de la régulation congolaise sur la scène 
internationale dépendra de sa capacité à intégrer les exigences de traçabilité des initiatives internationales, 
tout en évitant les mesures unilatérales qui isoleraient le pays »21. Gérard ajoute que « l’affirmation de 
souveraineté que constitue l’ARECOMS doit composer avec les réalités du marché mondial »22 . 

CONCLUSION 

L’ARECOMS représente une innovation institutionnelle majeure dans le paysage minier congolais. 
Son ancrage juridique procède d’un processus en deux temps : une habilitation législative par le Code minier 
révisé (art. 7 bis, 7 ter et 8) suivie d’une création réglementaire par le Décret n° 19/16 de 2019. Ce cadre lui 
confère une base légale solide et des attributions étendues pour assurer la transparence et l’intégrité du 
marché des substances stratégiques.  

Cependant, son potentiel transformateur est sérieusement compromis par des pratiques qui semblent 
dépasser son mandat légal, comme l’imposition de quotas d’exportation réputés discriminatoires. Pour 
retrouver sa légitimité et remplir sa mission de régulateur du marché, l’ARECOMS doit impérativement 
recentrer son action sur ses fonctions essentielles de certification, de contrôle de la traçabilité et de 
publication d’informations, dans le strict respect des droits acquis des opérateurs. Comme le conclut un 
penseur, « les innovations institutionnelles dans le secteur minier africain ne portent leurs fruits que si elles 
sont adossées à une volonté politique constante et à une administration intègre et compétente »23. L’avenir 
de l’ARECOMS dépendra de sa capacité à incarner cette intégrité et à être perçue comme un arbitre impartial 
du marché, et non comme un acteur participant à sa distorsion. 
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